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Le rôle d’une bonne gouvernance dans la promotion et la protection
des droits de l’homme

Résolution de la Commission des droits de l’homme 2005/68

La Commission des droits de l’homme,

Guidée par la Déclaration universelle des droits de l’homme, qui constitue l’idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations et qui s’applique à tous les individus et à tous les organes de la société, et par la Déclaration et le Programme d’action de Vienne (A/CONF.157/23), où il est affirmé que tous les droits de l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés,

Rappelant sa résolution 2004/70 du 21 avril 2004 et toutes les résolutions antérieures pertinentes relatives au rôle d’une bonne gouvernance dans la promotion des droits de l’homme, ainsi que la Déclaration du Millénaire adoptée par l’Assemblée générale,

Constatant l’importance d’un environnement propice, au niveau national et au niveau international, à la pleine jouissance de tous les droits de l’homme et le fait que la bonne gouvernance et les droits de l’homme se renforcent mutuellement,

Constatant également qu’un système de gouvernement caractérisé par la transparence, la responsabilité, l’obligation de rendre compte de ses actes et la participation, capable de répondre aux besoins et aux aspirations de la population, y compris des membres des groupes vulnérables et marginalisés, constitue le fondement d’une bonne gouvernance, et qu’un tel fondement est la condition sine qua non de la pleine réalisation des droits de l’homme, y compris du droit au développement,

Constatant en outre que l’existence d’un pouvoir judiciaire indépendant et impartial et celle d’un barreau indépendant sont des préalables indispensables à la bonne gouvernance et à la protection des droits de l’homme,

Constatant que la bonne gouvernance et la mise en place d’institutions démocratiques efficaces constituent un processus permanent pour tous les gouvernements, quel que soit le niveau de développement de leur pays,

Notant que les pratiques de bonne gouvernance varient nécessairement selon les situations et les besoins particuliers des sociétés, et que c’est à l’État concerné qu’incombe la responsabilité de définir et de mettre en œuvre ces pratiques, sur la base de la transparence et de l’obligation de rendre compte, ainsi que de créer et de préserver un environnement propice à la jouissance de tous les droits de l’homme au niveau national,

Se félicitant de ce que l’accent ait été mis, dans les conclusions de la sixième session du Groupe de travail sur le droit au développement, sur l’importance de la bonne gouvernance à tous les niveaux dans le cadre de la mise en œuvre du droit au développement,

Se félicitant également de ce que les États arabes se soient engagés à mettre en œuvre au niveau national l’Initiative pour la bonne gouvernance à l’appui du développement des pays arabes qu’ils avaient lancée à la Conférence sur la bonne gouvernance et le développement des pays arabes organisée à Amman, les 6 et 7 février 2005, par l’Organisation de coopération et de développement économiques et le Programme des Nations Unies pour le développement,

Reconnaissant l’importance d’une société civile active pour faire en sorte que les pratiques de bonne gouvernance bénéficient à tous, y compris aux membres des groupes vulnérables et marginalisés,

Reconnaissant également le rôle constructif que les institutions nationales de protection des droits de l’homme peuvent jouer dans la promotion de la bonne gouvernance, comme l’indiquent la déclaration finale et les recommandations de la Table ronde internationale sur les institutions nationales et la gouvernance qui s’est tenue à Suva, du 13 au 15 décembre 2004,

Réaffirmant le rôle moteur joué par l’Organisation des Nations Unies dans le développement et la promotion de la démocratie et des droits de l’homme, et reconnaissant le rôle d’autres instances, notamment la Conférence internationale des démocraties nouvelles ou rétablies et la Communauté des démocraties,

Réaffirmant en outre l’importance que revêt la coopération internationale et régionale, lorsqu’elle est demandée par les États qui en ont besoin, dès lors qu’il s’agit d’aider à mettre en œuvre les pratiques de bonne gouvernance à tous les niveaux,

1.
Exhorte les États à mettre en œuvre un système de gouvernement caractérisé par la transparence, la responsabilité, l’obligation de rendre compte de ses actes et la participation, capable de répondre aux besoins et aux aspirations de la population, y compris des membres des groupes vulnérables et marginalisés, et de respecter et protéger l’indépendance des juges et des avocats afin d’assurer la pleine réalisation des droits de l’homme;

2.
Réaffirme le rôle spécial revenant à la bonne gouvernance, au niveau national et au niveau international, dans le développement et la lutte contre la pauvreté, comme l’indique le paragraphe 13 de la Déclaration du Millénaire, et souligne son importance fondamentale pour la réalisation des objectifs de développement internationalement acceptés, dont ceux énoncés dans la Déclaration du Millénaire;

3.
Encourage, dans ce contexte, une prise de conscience accrue de l’utilité de partenariats entre les acteurs pertinents à tous les niveaux en tant que fondement solide sur lequel repose une bonne gouvernance, et note que de tels partenariats sont renforcés, notamment, par des modes d’approche constructifs de la coopération internationale pour le développement;

4.
Accueille avec satisfaction le rapport sur le séminaire organisé conjointement par le Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et le Programme des Nations Unies pour le développement, sur les pratiques de bonne gouvernance pour la promotion des droits de l’homme, tenu à Séoul les 15 et 16 septembre 2004, et prend note des discussions consacrées à chacun des quatre thèmes examinés au séminaire, à savoir:

a)
La nécessité d’une éducation relative aux droits de l’homme, notamment d’une formation des juges et des avocats et de programmes de réforme législative dynamiques, afin de s’assurer que l’état de droit favorise la justice pour tous, y compris les membres des groupes vulnérables et marginalisés;

b)
La nécessité pour les gouvernements de veiller à ce que des services soient fournis à tous les membres de la population dans la transparence et la responsabilité, d’une manière qui soit adaptée aux besoins particuliers de la population et qui permette la promotion et la protection des droits de l’homme;

c)
L’importance d’approfondir la démocratie en incluant, au‑delà d’élections libres et équitables, d’autres éléments essentiels au développement d’un gouvernement véritablement caractérisé par la transparence, la responsabilité, l’obligation de rendre des comptes et la participation;

d)
L’importance de prendre des mesures, dans les pays comme à l’échelon international, tendant à favoriser la transparence et à combattre la corruption, notamment en adoptant et en appliquant la Convention des Nations Unies contre la corruption et la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, afin d’éliminer la corruption et ses multiples effets négatifs sur les droits de l’homme;

5.
Prie le Haut‑Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme:

a)
De veiller à ce que les organismes des Nations Unies compétents et les autres organismes qui s’occupent de gouvernance, notamment les institutions financières internationales et les organismes de développement compétents, aient connaissance des résultats du séminaire, et de les encourager à vérifier si leurs approches de la bonne gouvernance tendent à promouvoir les droits de l’homme;

b)
De publier, en se fondant sur le séminaire et les éléments fournis par les États, les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales, un recueil de pratiques que les États pourront consulter;

c)
D’organiser en 2006, à l’aide de ressources extrabudgétaires, un séminaire sur le rôle des mesures de lutte contre la corruption aux échelons national et international dans les bonnes pratiques de gouvernance pour la promotion et la protection des droits de l’homme;

6.
Décide de poursuivre l’examen de cette question à sa soixante‑deuxième session, au titre du même point de l’ordre du jour.

59e séance
20 avril 2005

[Adoptée sans vote. Voir chap. XVII.- E/CN.4/2005/L.10/Add.17]
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